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J’ai l’honneur de vous communiquer cl-joint une lettre en date du 
22 novembre 1982, qui vous est adressée par B:. Ma:l Atalay, représentant de 1 ‘Etat 
fédéré turc de Kibris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 37 de l’ordre 
du Jour, et du Conseil de sécurité. 

L'hnbasradcg-, 

Remrbscntant permanent, 

(Siuné) A. Coskun KIRCA 
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lU?MEXE 

Lettre datée du 22 novembre 1982, adressée au Secrétaire 
pénéral nar I!. I?ail Atalay 

D'ordre de mon gouvernement j'ai l'honneur d'appeler votre attention sur 
les dernières tentatives des Chypriotes Grecs, visant à dénaturer de façon 
grossière les récents efforts de 1'Etat fédéré tlwc de Kibris pour créer une 
institution qui remplirait certaines des fonctions d'une banque centrale, et 
une banque de développement destinée à favoriser le développement et aider à la 
s<abilisation de son économie. 

Comme tout autre !:ouvernement, celui de 1'Etat fédéré turc de Kibris a le 
devoir de dévelopner l'économie et d'améliorer le niveau de vie de son peuple, 

Un mécanisme monétaire efficace est indispensable à un développement économique 
régulier et à l'éiévation du niveau de vie. La banque centrale est la principale 
institution nationale chargée d'appliquer la politique d'un pays en matière de 
monnaie et de crerlit, et notamment d'assurer la 6elation de la masse monétaire, 
de fixer les taux d'intérêt, de contrbler les recettes en devises et l'ensemble 
de l'activité bancaire afin de faciliter une croissance économique harmonieuse, 

En fait, l'institution que l'on se propose de créer dans 1'Etat f%ér3 turc 
de Kibris ne jouerait qu’en partie le rble d'une banque centrale, puisqu'elle 
n’émettrait pas de monnaie, ce qui est la principale fonction d’une telle banque. 

En outre, la création d’une banque centrale dotée de fonctions limitées 
devrait &re considérée comme un aJout à la liste des institutions de 1’Etat de 
Kibris, et suscentibles de servir de succursale; de la Banque fddérale centrale 
lorsqu’un accord politique cura bté négocié et que la République fédérele de Chypre 
aura Bté instituée. Il est Jonc injuste et déloyal d'interpréter la création, dans 
l’Etet fédéré turc de Kibris, d'une banque centrale dotée de fonction8 limit#es 
comme un pas ver8 l'acquisition d'un nouveau s+-tut politique. 

D'autre p8rt, la bsnque de d&eloppewnt e~iragk ert dartinbe b répondre 
aux besoin8 de crgdit b moyen et long terme des entreprioee publique8 et privées 
auxquelles les investis8emente et la tréeorerie font cruellement dgfaut, Cette 
institution est ~srentielle au d6velopDement &onomique car non Seulement elle fournit 
de8 capitaux mair elle 8 pour fonction extrdmement importante de diriger les faible8 
reaawarces financibrerr vers lea domaines où lea investissements sont lee plus 
utile8 et les plus urgenta, 

La connnunaut$ chypriote grecque du Sud de 1'Zle posabde une banque de dbve- 
10ppement, dans laquelle le6 Chypriotes turcs avaient une certaine participation 
jwqu’au nwaent oit on ler a obliggr, en 1963, à se retirer de toua ler org8nlsmer 
et inrtitutions de l'Et8t bin8tiOn81 de Chypre. On ne peut nier l'bnorra contri- 
bution de cette inrtitutlon au dbveloppement de 1'6conomic du Sud. Il ert donc 
inconcev8ble que les C~ot.0 gr8CO esraient de refuser 8uX Chlyprid4a turea 
toute porrîbilitb de cr6er &a inrtitutionr ou de prendre ler meaurem nhrraires au 
dheloppment de leur Qconomîe, alors quteux-mbartr bbn6ficîent d~1nrtitution.m 
de ca typa. 

/ . . . 



La propagande des Ch,:ryriotes grecs vise à donner une fausse idée des mesures 
économiques et sociales prises par 1’Etat fédéré turc de Kibris. L’utilisation 
de la livre turque dans 1’Ztat de Kibris constitue un autre point que les Chyvriotes 
grecs essLient de présenter comme une manoeuvre en vue de l’acquisition d’un 
nouveau statut politique. 

Toute économie qui a dépassi le stade du troc est obligée d’utiliser la 
monnaie, qui sert de moyen d’échange et d’instrument de mesure et de conservation 
de la valeur. L’Etat fédéré turc de Kibris est donc bien obligk d’utiliser une 
nonnaie quelcorgue pour les besoins de son économie. 

La livre chypriote a eu cours Iépal et a servi de moyen d’échxwe ,I-x~u’ù ce 
Que la Banque de Chypre confisque les dépbts des banques turques ei prive la 
communauté turque d’une source financière et de la possibilité d’,atilisér la livre 
chypriote. 

Bien qu’officiellement la livre chypriote ait encore cours légal dans l’État 
de Kibris, elle n’est pas disponible en tant que moyen d’échange. L’Ctat fédéré 
turc de Kibris a donc dQ trouver une autre solution pour gérer son économie et 
la livre turque a été mise en circulation dans la partie ?Yard de Chypre en attendant 
une solution dé”initive à la question de Chypre. Il est donc facile de se rendre 
compte que c’est la faute de la communauté chypriote grecque si la livre chypriote 
n’est plus utilisée dan8 1’Etat fédéré turc de Kibris. 

Depuis 1974 les deux communautés vivent dans deux zones distinctes, 
administrées comme tleis communautés autonomes. La %zlaration de Genève de 1974 
fait écalement état de cette sfrtuation. 

Les teatativer des Chypriotes grecs pour amplifier leur embargo 6conomique 
en Clcvant dea protestations ia,justlfi6cs et en stin&ant dans la vie Economique 
et sociale des Chypriotes turcs, qui ne regarde qu’eux - en d’autres termes en 
s’immisçant dans les affaires intbricures de la c-sut& chypriote turque - 
contribueront b Clarglr le foss6 konomique qui &Pare les deux CommunautCs. 

Il est gCn&alemcnt admls qu’une solution politique durable et viable B la 
question de Chypre dépend, entre autres, de l’instauration d’un bquillbre authentique 
entre le d6veloppcment économiq.uc et social de l’une et l’autre coxnunaut6s de 
l’ile. Il est dkevant de constater que les Chypriotes grecs, dont le revenu par 
habitant est cinq fois sup6rleur a celui dem Chypriotes turcs, ont l’audace de 
critiquer et de discriditer les efforts de la communaut6 chypriote turque pour 
corriger l’inorme dlsparitl konomlquc qui existe entre les deux communautés, 

La décision de la communauté chypriote turque de crbtr sa propre banque centrale, 
sa banqus de d6vcloppcmcnt. ct dktiliscr la livre turque, est dlct6e par lea 
doruhr bcanomiqucs de base existant dans la partie Nord de Chypre. Cette dCcisîon 
est une question purement intkieure a 1’Etat f&dér6 turc dc Kibrls et les 
all6eations des Chypriotes grecs a l’effet contraire sont totalement d&nuécs de 
fondsmsnt &rMlqus st ds logique. 
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